
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2023-1293 du 28 décembre 2023  
relatif aux investissements étrangers en France 

NOR : ECOT2323089D 

Publics concernés : investisseurs étrangers, sociétés faisant l’objet d’un investissement étranger, entités de 
droit étranger possédant une succursale en France. 

Objet : procédure applicable aux investissements étrangers en France. 
Entrée en vigueur : l’entrée en vigueur du décret est fixée au 1er janvier 2024. 
Notice : ce décret vise à pérenniser le contrôle du franchissement du seuil de 10 % des droits de vote dans les 

sociétés cotées sur un marché réglementé par des investisseurs extra-européens, institué par le décret no 2020-892 
du 22 juillet 2020. Le contrôle en matière d’investissements étrangers en France est par ailleurs étendu aux prises 
de contrôle des succursales en France d’entités de droit étranger et aux activités de transformation et d’extraction 
de matières premières critiques. Le décret comporte enfin des mesures de simplification en matière d’exemptions 
pour les réorganisations intra-groupe et de révision des conditions, et procède à diverses modifications de 
coordination. 

Références : les articles du code monétaire et financier, créés ou modifiés par le décret, peuvent être consultés 
sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Vu le règlement (UE) 2019/452 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2019 établissant un cadre pour 
le filtrage des investissements directs étrangers dans l’Union ; 

Vu le règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2021 instituant un régime de 
l’Union de contrôle des exportations, du courtage, de l’assistance technique, du transit et des transferts en ce qui 
concerne les biens à double usage ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment le titre V de son livre Ier et le titre III de son livre VII ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article R. 151-2 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1o Au 1o, après les mots : « d’une entité de droit français », sont insérés les mots : « ou d’un établissement 
immatriculé au registre du commerce et des sociétés en France » ; 

2o Après le 3o, il est inséré un 4o ainsi rédigé : 

« 4o De franchir, directement ou indirectement, seul ou de concert, le seuil de 10 % de détention des droits de 
vote d’une société de droit français dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé. » ; 

3o Au dernier alinéa, les mots : « Le présent 3o n’est applicable » sont remplacés par les mots : « Les présents 3o 

et 4o ne sont applicables ». 

Art. 2. – L’article R. 151-3 du même code est ainsi modifié : 

1o Au 2o du I, les mots : « règlement (CE) no 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009 instituant un régime 
communautaire de contrôle des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à double usage » sont 
remplacés par les mots : « règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2021 
instituant un régime de l’Union de contrôle des exportations, du courtage, de l’assistance technique, du transit et 
des transferts en ce qui concerne les biens à double usage » ; 

2o Au 6o du II, après les mots : « sécurité civile, », sont insérés les mots : « de sécurité des établissements 
pénitentiaires » ; 

3o Au 9o du II, les références : « 1o, 17o et 19o » sont remplacées par les références : « 1o, 17o et 18o » ; 
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4o Après le 10o du II, il est inséré un 11o ainsi rédigé : 
« 11o L’intégrité, la sécurité ou la continuité de l’extraction, de la transformation et du recyclage de matières 

premières critiques. » ; 
5o Au 2o du III, les mots : « règlement (CE) du Conseil du 5 mai 2009 » sont remplacés par les mots : « règlement 

(UE) du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2021 ». 
Art. 3. – L’article R. 151-5 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’investisseur réalisant un investissement mentionné au 4o de l’article R. 151-2 est dispensé de la demande 

d’autorisation prévue au premier alinéa, sous réserve que le projet d’investissement ait fait l’objet d’une 
notification préalable au ministre chargé de l’économie. Sauf opposition du ministre, la dispense de demande 
d’autorisation naît à l’issue d’un délai de dix jours ouvrés à compter de la notification. » 

Art. 4. – Le I de l’article R. 151-7 du même code est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« I. – L’investisseur est dispensé de la demande d’autorisation prévue au présent chapitre lorsque l’investisseur 

en dernier ressort dans la chaîne de contrôle, au sens du II de l’article R. 151-1, avait, antérieurement à 
l’investissement, déjà acquis le contrôle, au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, de l’entité objet de 
l’investissement. » 

Art. 5. – Le II de l’article R. 151-9 du même code est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa est complété par les mots suivants : « et dans le respect du principe de proportionnalité. » ; 
2o Le deuxième alinéa est supprimé. 

Art. 6. – L’article R. 151-16 du même code est ainsi modifié : 
1o Les mots : « à l’appui des demandes préalables d’examen d’une activité et d’autorisation prévues 

respectivement » sont remplacés par les mots : « à l’appui de la demande préalable d’examen d’une activité ainsi 
que de la demande d’autorisation ou de la notification prévues » ; 

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les demandes d’autorisation et les demandes préalables d’examen d’une activité, les notifications, les 

déclarations prévues à l’article R. 151-11 et toute correspondance relative aux investissements étrangers en France 
sont transmises par voie électronique selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie. » 

Art. 7. – Au premier alinéa de l’article R. 152-11 du même code, le mot : « titre » est remplacé par le mot : 
« chapitre ». 

Art. 8. – L’article R. 732-14 du même code est ainsi modifié : 

1o Le 1o du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 1o Au 2o du I, les mots : “énumérés à l’annexe IV du règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du 

Conseil du 20 mai 2021 instituant un régime de l’Union de contrôle des exportations, du courtage, de l’assistance 
technique, du transit et des transferts en ce qui concerne les biens à double usage” sont supprimés ; » 

2o Le 4o du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 4o Au 2o du III, les mots : “énumérés à l’annexe I du règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du 

Conseil du 20 mai 2021 précité” sont supprimés. » 

Art. 9. – L’article R. 733-14 du même code est ainsi modifié : 

1o Le 1o du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 1o Au 2o du I, les mots : “énumérés à l’annexe IV du règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du 

Conseil du 20 mai 2021 instituant un régime de l’Union de contrôle des exportations, du courtage, de l’assistance 
technique, du transit et des transferts en ce qui concerne les biens à double usage” sont supprimés ; » 

2o Le 4o du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 4o Au 2o du III, les mots : “énumérés à l’annexe I du règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du 

Conseil du 20 mai 2021 précité” sont supprimés. » 
Art. 10. – L’article R. 734-13 du même code est ainsi modifié : 

1o Le tableau figurant au I est remplacé par le tableau suivant : 
« 

Articles applicables Dans leur rédaction résultant du décret 

R. 151-1 no 2019-1590 du 31 décembre 2019 

R. 151-2 et R. 151-3 no 2023-1293 du 28 décembre 2023 

R. 151-4 no 2019-1590 du 31 décembre 2019 

R. 151-5 no 2023-1293 du 28 décembre 2023 

R. 151-6 no 2020-892 du 22 juillet 2020 
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Articles applicables Dans leur rédaction résultant du décret 

R. 151-7 no 2023-1293 du 28 décembre 2023 

R. 151-8 no 2019-1590 du 31 décembre 2019 

R. 151-9 no 2023-1293 du 28 décembre 2023 

R. 151-10 à R. 151-15 no 2019-1590 du 31 décembre 2019 

R. 151-16 no 2023-1293 du 28 décembre 2023 

R. 151-17 no 2019-1590 du 31 décembre 2019  

» ; 

2o Le 1o du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 1o Au 2o du I, les mots : “énumérés à l’annexe IV du règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du 

Conseil du 20 mai 2021 instituant un régime de l’Union de contrôle des exportations, du courtage, de l’assistance 
technique, du transit et des transferts en ce qui concerne les biens à double usage” sont supprimés ; » 

3o Le 4o du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 4o Au 2o du III, les mots : “énumérés à l’annexe I du règlement (UE) 2021/821 du Parlement européen et du 

Conseil du 20 mai 2021 précité” sont supprimés. » 
Art. 11. – Aux articles R. 732-15, R. 733-15 et R. 734-14 du même code, la ligne : 

« 

R. 152-11 no 2019-1590 du 31 décembre 2019  

» 

est remplacée par la ligne suivante : 
« 

R. 152-11 no 2023-1293 du 28 décembre 2023  

». 
Art. 12. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2024. 
Art. 13. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre 

de l’intérieur et des outre-mer et le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer, chargé des 
outre-mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 28 décembre 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, chargé des outre-mer, 

PHILIPPE VIGIER  
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